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  Lettre datée du 19 juillet 2011, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Représentant permanent 
du Koweït auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 En ma qualité de Président du Groupe des États arabes pour le mois de juillet, 
j’ai l’honneur de vous écrire, en votre qualité de Président du Conseil de sécurité 
pour le mois de juillet, au sujet du débat public du Conseil intitulé « Maintien de la 
paix et de la sécurité internationales : incidence des changements climatiques », qui 
doit se tenir le 20 juillet 2011. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Mansour Alotaibi 
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  Annexe à la lettre datée du 19 juillet 2011 adressée  
au Président du Conseil de sécurité par le Représentant  
permanent du Koweït auprès de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

[Original : arabe] 
 

 Au nom du Groupe des États arabes, j’ai l’honneur de vous écrire, en votre 
qualité de Président du Conseil de sécurité, au sujet du débat public qui doit se tenir 
au Conseil le mercredi 20 juillet 2011 sur la question « Maintien de la paix et de la 
sécurité internationales : incidence des changements climatiques ». 

 Je tiens à souligner à cet égard que le Groupe des États arabes estime que les 
pays en développement, notamment les pays les moins avancés, les pays d’Afrique, 
les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 
développement, sont les plus durement touchés par les effets négatifs du 
changement climatique, qui ont assurément des répercussions sur la région arabe, 
qui compte parmi les zones arides et semi-arides du monde. 

 Le Groupe des États arabes est d’avis que la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales incombe au premier chef au 
Conseil de sécurité, en vertu du mandat qui lui a été confié dans la Charte des 
Nations Unies, mais il tient compte aussi du rôle dévolu à l’Assemblée générale à 
cet égard par la résolution 377 (V) de l’Assemblée générale, adoptée le 3 novembre 
1950. Le fait que le rôle du Conseil de sécurité empiète sur celui des autres 
principaux organes des Nations Unies n’est pas en harmonie avec les buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et risque de saper les pouvoirs de ces 
organes et de porter atteinte aux droits de tous les États Membres de l’Organisation. 

 Le Groupe souligne que la question du changement climatique revêt une 
importance primordiale pour le développement durable et que les responsabilités 
dans ce domaine incombent à l’Assemblée générale, au Conseil économique et 
social et à leurs organes subsidiaires, y compris la Commission du développement 
durable et le Programme des Nations Unies pour l’environnement. Il existe un 
accord multilatéral ayant force obligatoire, la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, ainsi que le Protocole de Kyoto qui lui y est 
rattaché, tandis qu’aucun rôle n’a été dévolu au Conseil de sécurité en la matière. 

 Nous estimons qu’il est essentiel que tous les États Membres de l’ONU 
encouragent le développement durable en adhérant aux Principes de Rio et 
notamment au principe des responsabilités communes mais différenciées, mettent 
pleinement en œuvre Action 21 : Programme d’action pour un développement 
durable, et honorent les autres engagements en matière de fourniture de ressources 
financières, de transfert de technologies et de renforcement des capacités des pays 
en développement, qu’ils ont souscrits à Rio, à Johannesburg et aux autres 
conférences des Nations Unies consacrées aux questions économiques et sociales. 

 Le Groupe des États arabes réaffirme que la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques est la principale instance pour examiner les 
risques liés aux changements climatiques et envisager les mesures à prendre, 
conformément aux principes définis dans la Convention-cadre. Les pays développés 
doivent de toute urgence adopter des mesures pour s’acquitter de leurs obligations 
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en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, en application du 
Protocole de Kyoto, et ceux d’entre eux qui n’y ont pas encore adhéré sont invités 
instamment à le faire. Le Groupe réaffirme qu’il faut convenir d’une deuxième 
période d’engagement au titre du Protocole de Kyoto, pour éviter toute rupture avec 
la première période d’engagement. 

 Le Groupe tient à cet égard à exprimer son appui aux lettres adressées au 
Président du Conseil de sécurité par le Groupe des 77 et de la Chine et par le 
Mouvement des pays non alignés au sujet du débat sur la relation entre l’énergie, le 
climat et la sécurité, qui s’est tenu le 17 avril 2007. Il tient également à faire part de 
son appui à la lettre datée du 14 juillet, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le Mouvement des pays non alignés (S/2011/427) au sujet du débat public sur la 
question « Maintien de la paix et de la sécurité internationales : incidence des 
changements climatiques », qui doit se tenir le 20 juillet 2011. 

 Le Groupe des États arabes souligne également qu’il faut s’abstenir à l’issue 
de ce débat public au Conseil de publier une déclaration du Président ou un 
communiqué de presse ou encore de prendre une mesure qui soit de nature à miner 
l’autorité ou le mandat des organes, des opérations et des instruments pertinents, 
chargés effectivement de la question, ou encore à influencer de quelque manière que 
ce soit le cours des négociations sur le changement climatique, y compris la dix-
septième réunion de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, qui doit se tenir à la fin de 2011 en Afrique 
du Sud. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Représentant permanent 
(Signé) Mansour Ayyad SH A Alotaibi 

 


